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Procès-verbal 

Conseil Municipal du 8 février 2024 
 

Le huit février deux mille vingt-quatre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de Monnières, légalement 
convoqué, s'est réuni dans la salle Henri Gaborit, sous la Présidence de séance de Monsieur Benoît COUTEAU, Maire. 
 
Date de convocation : 04/02/2024 
Nombre de membres en exercice : 16 - Présents : 11- Votants : 16  
 

Présents : M. Benoît COUTEAU, maire, M. Stéphane ENTÈME, Mme Françoise MÉNARD, M. Pascal BOUTON, 
Mme Hélène QUÉMÉRÉ, adjoints au Maire, M. Christian MAILLARD, Mme Marie-Louise LOUVEAU de la 
GUIGNERAYE, M. Rodolphe BORRÉ, Mme Sylvie CHATELLIER, M Vincent CAILLÉ, Mme Servane CHESNEAU,  
 

Absents excusés : Mme Gwladys BRANGER (pouvoir donné à Mme Françoise MÉNARD), Mme Magalie 
RAVELEAU DUAUT (pouvoir donné à Mme Sylvie CHATELLIER), M Sébastien BESSON (pouvoir donné à Mme 
Hélène QUÉMÉRÉ), M Richard LOPEZ (pouvoir donné à M Stéphane ENTÈME), Mme Linda GABORIAU (pouvoir 
donné à M Pascal BOUTON) 
 

Secrétaire de séance : M. Rodolphe BORRÉ 

 
Lors de l’ouverture de la séance, Monsieur le maire fait part des différents élus absents et des pouvoirs qui ont été 
accordés : 

 
- Mme Magalie RAVELEAU DUAUT est absente et donne pouvoir à Mme Sylvie CHATELLIER 
- M. BESSON Sébastien est absent et donne pouvoir à Mme Hélène QUÉMÉRÉ 
- Mme Gwladys BRANGER est absente et donne pouvoir à Mme Françoise MÉNARD 
- Mme Linda GABORIAU est absente et donne pouvoir à M Pascal BOUTON 
- M Richard LOPEZ est absent et donne pouvoir à M Stéphane ENTÈME 

 
M. Rodolphe BORRÉ est nommé secrétaire de séance. 
 
Avant de commencer M Le Maire propose deux délibérations exceptionnelles :  

- L’externalisation de la paie au centre de gestion 44 suite à l’arrêt de travail de l’agent RH, Mme Sandra COUSINET 
- La mise en place d’une commission locale d’indemnisation des commerçants suite aux travaux de la place de 

l’église 
Le conseil municipal accepte à l’unanimité l’ajout de ces deux délibérations exceptionnelles.  
 
 
Approbation des procès-verbaux du 14 décembre 2023, du 11 janvier 2024 et du 25 janvier 2024 
 
Pour le PV du 14 décembre 2023, M Stéphane ENTÈME demande qu’il soit précisé sur le chapitre de la mutuelle que ce 
n’est pas une mutuelle communale. La mairie met à disposition des salles si nécessaire pour des RDV ou des réunions. Ce 
n’est pas une convention en tant que telle. M. Pascal BOUTON est d’accord de dire que c’est un abus de langage. Mme 
Françoise MÉNARD corrobore en disant qu’il avait été demandé que la convention soit modifiée mais ça n’a pas été 
possible.  
 
Après avoir pris en compte cette remarque le conseil municipal adopte à l’unanimité les procès-verbaux des conseils du 
14 décembre 2023, 11 janvier 2024 et 25 janviers 2024 
 
 

1. Pôle santé 
 
Mme Françoise MÉNARD annonce qu’il va y avoir le lancement de la consultation pour la maitrise d’œuvre 
Mardi 13 février, une visio est prévue avec EQUIPAGE pour affiner le dossier de maitrise d’œuvre avant son lancement.  
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2. Territoire à Énergie Positive 2030 

 
M. Stéphane ENTÈME n’a rien à présenter sur ce sujet cette fois –ci  
 

3. Les 11 ODD Monniérois 2024 
 
M. Le Maire rappelle que l’élu référent n’a pas la charge de faire et de tout proposer. C’est surtout de s’assurer de relancer 
et suivre ce qui est réfléchit pour faire en sorte que ceux qui travaillent dessus (y compris l’élu référent) avancent sur le 
dossier. Il est important de suivre l’avancée des ODD régulièrement.  
 
Mme Marie-Louise LOUVEAU de la GUIGNERAYE a en charge l’ODD « élaborer et engager le programme de plantations 
d’arbres communal »  
Elle relate que 3 devis ont été reçus pour la plantation d’arbres dans la cour de l’école 3 moulins, l’extérieur de la crèche 
pour faire de l’ombre au jardin d’hiver et pour le parking du lotissement Pampre d’Or (le long du cimetière).  
Le plus urgent semblent être l’école. Le ComCo CVE a étudié les devis et le plus intéressant est celui de l’entreprise 
Monniéroise Passion Paysage. Aux vues, des saisons de plantation, le temps est compté… il faudrait que les arbres soient 
plantés dans les quinze prochains jours. Pour l’école, il est prévu : Un Albizzia sur la bute de la cour, 2 érables champêtres 
et un murier sans fruits. Les variétés choisies ont été validées par la directrice de l’école 

   
             Albizzia                  Erable Champêtre                murier 
 
 
Pour la petite crèche les noms des variétés ne sont pas connus mais il semblerait que ça soit des platanes, un paulownia, 
un amélanchier.  
 

  
          Paulownia                              Amélanchier 
 
Pour les devis de la petite crèche c’est également l‘entreprise PASSION PAYSAGE qui est la mieux disante.  
Pour le pampre d’or, il y aura des saules, des poiriers entre autres. 
 
Mme Hélène QUÉMÉRÉ a en charge l’ODD « élaborer et mettre en œuvre un plan pluriannuel de formations pour les 
agents ». Un mail a été envoyé aux agents pour leur demander les formations qui semblent leur être nécessaires. Il n’y a 
que le service enfance qui a répondu pour le moment. Les formations demandées, qui sont obligatoires, sont des 
formations PSC1 (prévention et secours civiques de niveau 1). Cette formation permet d’acquérir les compétences pour 
réaliser les gestes élémentaires de premiers secours.  La croix rouge peut dispenser cette formation. Un premier devis a 
été fait et il faudrait envisager de payer 1 200 euros pour 20 personnes. Les autres formations demandées par le service 
enfance pourraient être proposées par le CNFTPT (gratuites par la cotisation annuelle). Chaque agent pourra voir 
individuellement selon ses besoins.  
Pour le service technique et le service enfance une formation au maniement des extincteurs est aussi obligatoire. Les 
premiers devis proposent un montant de 350 euros pour 12 personnes.  
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Il faut vraiment planifier ces formations en fonction de la charge des agents précise M. Stéphane ENTÈME.  
 
M. Pascal BOUTON a en charge l’ODD « construire et planifier le schéma vélo communal pour relier les villages au bourg ». 
M. Pascal BOUTON refait l’historique du schéma vélo pour la commune. Sur le mandat précédent des plans avaient été 
faits par la CCVC. Des propositions avaient été faites pour Monnières. Puis fin 2015, Ouest aménagement a été missionné 
par la Communauté de communes pour proposer un schéma vélo. Ce qui a été fait en 2017. Les arbitrages financiers ont 
été faits, à ce moment, Monnières et Maisdon ont disparu du projet. La commune s’en était d’ailleurs plainte. Il y a eu 
ensuite la fusion en 2017 des deux communautés de communes et le dossier n’a pas vraiment avancé.  
En 2021, la commune a fourni à CSMA des tracés. Et après de nouveaux arbitrages, les travaux pour Monnières devraient 
être engagés sur 2024… Une fois que les travaux seront connus, la commune devra envisager de faire les liaisons qui lui 
sont propres.  
M. Le Maire précise que certaines voies vélo sont considérées structurantes et touristiques ; elles seront à la charge de la 
CSMA. Par contre, certaines seront communales et donc payées par le budget de la commune ou à 50% avec la CSMA.  
 

4. PLU 
 
M. Pascal BOUTON rappelle que la commune n’a pas pu avancer car il fallait attendre les réglementations suite au ZAN.  
Le bureau d’étude qui accompagne la commune demande des financements complémentaires car des réunions vont être 
nécessaires pour revoir des documents qui sont devenus obsolètes depuis 2020. Un avenant a été envoyé pour la somme 
de 8 250 euros.  Il serait envisagé une fin du nouveau PLU en juin 2025.  
M. Le Maire aimerait que ça soit terminé avant cette date.  
Un autre devis de 5 118 euros TTC (+ 3 480 euros et 2 mois en plus si évaluation environnementale) a été envoyé par 
Ouest Aménagement pour faire une modification de PLU sur la partie entre l’école 3 moulins et le devant de la mairie.  
Cette zone est aujourd’hui en 1AUE (urbanisation future à destination d’équipement). La suppression de cet E implique 
de faire une modification du PLU. Ce qui permettrait d’aller plus vite pour le changement de cette zone et lancer 
l’opération centre bourg. En effet, le E est pour les équipements communaux. Au regard des règle d’urbanismes, il serait 
impossible de faire des commerces et encore moins des habitations.  
Ça fait gagner 6 mois ! Les élus hésitent. Mais la plupart des élus ne veut pas retarder l’opération centre bourg et peut 
être même le projet « habitats ouvriers ».  
 
Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur la validation du devis de 5 118 euros pour faire la modification de la 
zone 1AUE sans attendre la fin de la révision totale du PLU.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte à l’unanimité avec une abstention de M Rodolphe BORRÉ de valider 
devis de 5 118 euros de la société OUEST Aménagement pour faire la modification de la zone 1AUE sans attendre la fin 
de la révision totale du PLU.  
 

5. Des commerces à Monnières 
 
Le ComCo VET continue de travailler sur le sujet des commerces à Monnières. Un travail a été fait par rapport au 
questionnaire rédigé par le stagiaire M Simon BOUCHET. Ce questionnaire a été envoyé en test aux élus.  
Les élus ont partagé les modifications à apporter sur ce questionnaire. Entre autres, certaines questions mériteraient des 
réponses à choix multiples. Après les modifications apportées, ce questionnaire sera diffusé plus largement. Simon se 
déplacera chez les personnes « non connectées ».  
Habitat 44 a présenté une piste de plan de l’opération centre bourg. Le conseil municipal aura des choix à faire pour 
l’avancement de ce dossier (prix de l’ancienne poste par exemple). Le ComCo VET veut mettre toutes les chances de son 
côté pour avoir un commerce le plus rapidement possible à Monnières.  
 

6. Recrutement service enfance 
 
Mme Hélène QUÉMÉRÉ explique qu’un animateur du pôle enfance a quitté son poste le 12/01/2024.  
La mission locale propose un candidat, très motivé, actuellement en stage BAFA. Actuellement, nous avons un poste à 
30h non pourvu. Néanmoins, il est nécessaire de créer un emploi pour ce type de contrat privé dans le tableau des effectifs 
du personnel communal.  
Il va être proposé un contrat PEC (parcours emploi compétences) à cette personne, ce CDD pourrait démarrer le 
19/02/2024 pour une durée de 9 mois renouvelable dans la limite de 24 mois.  
La durée hebdomadaire de référence pour la prise en charge de l’aide financière est de 20 à 26 heures au maximum.  
PEC = contrat aidé, financé à 60% par la mission locale.  
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Il est proposé au conseil municipal de valider le recrutement de cette personne en contrat PEC pour 30h par semaine, 
avec une création d’un emploi de contrat privé dans le tableau des effectifs du personnel de la commune.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l’unanimité le recrutement de cette personne en contrat PEC pour 
30h par semaine à partir du 19/02/2024, avec une création d’un emploi de contrat privé dans le tableau des effectifs du 
personnel de la commune.  
 

7. Subvention aux associations 

 
 L’attribution des subventions aux associations sera soumise à délibération, lors du prochain conseil municipal, le 14 
mars 2024.  
Les ComCo ASC & FPRH proposent de valider le montant annuel maxi global pour définir les montants de subventions 
aux associations. Ce montant représenterait 1% des dépenses réelles de fonctionnement (montant du BP de 
l’année).  
M. Stéphane ENTÈME explique que lors du mandat précédent, il avait déjà été appliqué cette règle mais elle n’avait 
pas été entérinée par une délibération. Ça évitera de devoir refaire la délibération tous les ans. Pour cette année 
2024, la somme équivalente au 1% représentera environ 21 000 euros. Cependant ce montant est un maximum, il 
n’est pas obligatoire d’atteindre le montant total.  
Le ComCo ASC sera plus à l’aise pour travailler sur le tableau de répartition des subventions 2024. Le dossier de 
subvention va être envoyé aux associations.  
 
Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur ce montant annuel de 1% des dépenses de fonctionnement pour 
l’assiette des subventions. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l’unanimité ce montant annuel de 1% des dépenses de 
fonctionnement pour l’assiette des subventions. 
 

8. Affectation des résultats du budget du lotissement du Pampre d’or 2023 
 

Sans DGS, il est compliqué de savoir si cette délibération était nécessaire. Il est donc proposé de voter cette 
délibération par prudence pour ne pas être bloqué par la suite. 
 
Le compte administratif 2023 du budget du lotissement du Pampre d’Or fait apparaître les résultats suivants :  
- Un déficit de fonctionnement de : 0,00  
- Un excédent de fonctionnement reporté de : 0,00  
- Soit un résultat cumulé de : 0,00 
  
- Un excédent d’investissement de : 0,00  
- Un déficit des restes à réaliser de : 0,00  
- Soit un besoin de financement de : 0,00  
 
Il est proposé au conseil municipal d’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2023 comme suit :  
- Résultat d’exploitation au 31/12/2023 : 0,00  
- Affectation complémentaire en réserve (compte 1068) : 0,00  
- Résultat reporté en fonctionnement (compte 002) : 0,00  
- Résultat d’investissement reporté (compte 001) : 0,00  
 
Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur cette proposition d’affectation des résultats du budget du 
lotissement du Pampre d’Or 2023. 
 
Le conseil valide à l’unanimité l’affectation du résultat du budget du lotissement du Pampre d’or 2023 
 
 

9. Budget annexe du lotissement du Pampre d’or 2024 
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M Rodolphe BORRÉ propose et explique le BP 2024 suivant : 

 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver le budget annexe du lotissement Pampre d’or 2024 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l’unanimité le budget annexe du lotissement Pampre d’or 2024 
 

10. Affectation des résultats du budget communal 
 

Le compte administratif 2023 de la commune fait apparaître les résultats suivants :  
- Un excédent de fonctionnement de : + 329 098,14  
- Un excédent de fonctionnement reporté de : + 1 301 483,16  
- Soit un excédent cumulé de : + 1 630 581,30 (à la fin de l’année 2023 => généré par des économies de fonctionnement) 
 
- Un déficit d’investissement de : - 1 152 262,88  
- Un excédent des restes à réaliser de : +735 925,17  
- Soit un besoin de financement de : 416 337,71 (on va devoir les prendre sur les 1 630 581.30 pour combler le budget invest 2023) 

 
Il est proposé au conseil municipal d’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2023 comme suit :  
- Résultat d’exploitation au 31/12/2022 : Excédent + 1 301 483,16  
- Affectation complémentaire en réserve (compte 1068) : + 416 337,71 (chiffre positif car recette d’investissement) 
- Résultat reporté en fonctionnement (compte 002) : + 1 214 243,59 (reste de l’épargne à début 2024) 
- Résultat d’investissement reporté (compte 001) : - 1 152 262,88 
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Pour le moment, l’utilisation de l’épargne n’est pas entérinée, ce sera vu lors de l’étude du BP2024.  
On a un gros projet, le pôle santé, il sera possible de porter ce projet sans emprunt grâce à cette épargne. 
Le besoin d’investissement est significatif à Monnières (besoin des habitants) ; il faut avoir un pilotage attentionné 
et recourir à l’emprunt quand les taux sont bas, suivant nos capacités de remboursement. 
Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur cette proposition d’affectation des résultats du budget communal 
2023. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l’unanimité la proposition d’affectation des résultats du budget 
communal 2023  
 

11. Fixation des taux des taxes foncières pour l’année 2024 
 
Par délibération du 14 avril 2023, le conseil municipal avait fixé les taux des impôts à : 
 - Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 47,22%  
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 58,14%  
Pour la taxe d’habitation (TH), le taux est actuellement de 21,77%.  
La ressource prévisionnelle pour l’année 2024 s’élèverait environ à 810 000€.  
Aux vues des propositions de Budget, il semble que le l’augmentation des taux n’est pas strictement nécessaire.  
Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur les taux d'imposition 2024. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l’unanimité moins une abstention), le maintien des taux tel qu’ils 
avaient été votés en 2023. 

 
12. PPI 2024-2028 (PPI = plan pluriannuel d’investissement) 

 
 
Ce plan décrit le besoin de financement suivant les investissements prévus sur la commune. Ce tableau est un outil 
pour pouvoir prendre des décisions pour le budget à suivre. Ce tableau a ses valeurs qui changent régulièrement car 
il est construit de manière interactive. À l’issue de la séance, il sera validé et donc « figé ».  
M Rodolphe BORRÉ explique que ce tableau n’a pas besoin de délibération ; il faut simplement avoir l’aval des élus 
pour les décisions qui y sont inscrites en termes de montant.  
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On retrouve les montants qui ont été validés dans l’affectation du résultat dans la partie haute du tableau (ceux-là 
ne changeront pas)  
 
Emprunt pour rappel : le montant du capital dû est à l’investissement et celui des intérêts au fonctionnement. 
Pôle santé : projet démarré dans l’ex-école ST Joseph ventilé sur plusieurs années / Place de l’église : chantier lancé, 
l’enveloppe est bouclée et donc à respecter / PPRV : pas compris dans le ComCo CVE pour mieux flécher les dépenses 
/ Photovoltaïque : Dépense d’études en 2024 (toit de l’école) / Centre bourg : Étude d’aménagement 2024/ ComCo : 
suite au BP le montant a été ajusté / ODD : issu du BP  
 
Quelques recettes : FCTVA (fond de compensation de la TVA) calculé sur les investissements 2023 + Taxe d’aménagement / 
Subventions validées (pôle santé) / Emprunt sur 2025 pour le photovoltaïque qui générera des recettes de 
fonctionnement donc à faire tant sur le plan économique qu’écologique / Cession : vente de bâtiments communaux 
Les excédents notés sur les années futures tiennent compte des recettes nouvelles (locations, photovoltaïque) 
Sont aussi pris en compte les loyers des professionnels de santé qui seront versés pour la location du pôle santé.  
 
Ce tableau permet de surveiller l’évolution de l’excédent de fonctionnement des futures années. On voit d’ailleurs 
que fin 2025, il faudra être vigilent sur le pilotage de la trésorerie de la commune. Il faudra peut-être avoir recours 
à du financement à court terme si les subventions ne sont pas versées dans les temps.  
Ce qui sera voté au BP 2024, viendra incrémenter les valeurs de ce tableau « PPI ».  
 
M. Pascal BOUTON est surpris par le montant alloué aux ComCo qui a énormément augmenté depuis la première 
présentation du PPI (au conseil précédent) et surtout à une baisse radicale en 2025. Il demande aussi si les dépenses 
liées au schémas vélo (si le dossier avance bien) seront prises dans le budget ODD ou dans le budget PPRV ?  
M. Le Maire lui répond que cette réponse sera apportée lors des arbitrages à faire ensuite sur le BP2024.  
M. Stéphane ENTÈME fait remarquer que l’excédent de fonctionnement à +/- 350k€ serait nécessaire tous les ans. 
 

13. Budget principal 2024 

 
Chaque ligne de dépenses est présentée par M. Le Maire. Chaque élu a possibilité de poser ses questions au fur et à 
mesure de la présentation. Les ajustements proposés et validés sont enregistrés en séances. 
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Chaque ligne de recettes est présentée par M. Le Maire. Chaque élu a possibilité de poser ses questions au fur et à 
mesure de la présentation. Les ajustements proposés et validés sont enregistrés en séances. 
 
Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur le budget de fonctionnement Dépenses et Recettes 2024. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l’unanimité le budget fonctionnement 2024 tel qu’il a été 
présenté incluant les ajustements validés en séance. 
 

 
 



9 
 

 

 
 

 



10 
 

 
 
Après que M. Le Maire a détaillé toutes les lignes du budget investissement, il est proposé au conseil municipal de 
délibérer sur le budget investissement dépenses et recettes. Les ajustements proposés et validés sont enregistrés 
en séances. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l’unanimité le budget investissement 2024 tel qu’il est proposé  
 
 
DÉLIBERATIONS EXCEPTIONNELLES 
 
 

1. Externalisation des paies auprès du centre de gestion 
 
L’incertitude du retour immédiat de l’agent en charge des RH conduit à prendre la décision d’externaliser les paies 
auprès du centre de gestion.  Aucun risque ne doit être pris pour la rémunération des agents. Si cet agent revient, le 
temps qui était dédié à la paie, sera réparti pour faire d’autres actions dans la mairie (évolution de la fiche de poste).  
Un devis a été envoyé par CDG 44 pour un montant annuel de 8 112 euros.  
 
Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur l’externalisation des paies au CDG 44 pour une valeur annuelle 
de 8 112 euros rétroactivement sur janvier 2024. M. le Maire rappelle que ce montant est inscrit au BP2024 en 
dépenses à la section de fonctionnement. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l’unanimité sur l’externalisation des paies au CDG 44 pour une 
valeur annuelle de 8 112 euros rétroactivement sur janvier 2024.  
 

2. Mise en place d’une commission locale d’indemnisation  
 
M le Maire propose de réfléchir afin de mettre en place une commission d’indemnisation des commerçants locaux 
situés sur la place de l’église.  
 
Mme Françoise MÉNARD a vu le pédicure qui lui a confirmé avoir moins de patients en ce moment, période travaux. 
M. Le Maire l’a aussi eu au téléphone pour la même raison ; il lui a dit qu’une commission pourrait être mise en place 
et qu’il devra fournir un dossier pour prouver ses dires et obtenir peut-être un montant d’indemnisation de la 
commune.  
M. Le Maire propose une coprésidence pour cette commission à l’image des ComCo. Trois coprésidents dirigeraient 
cette commission : 1 coprésident du ComCo VET, 1 coprésident du ComCo FPRH et 1 coprésident du ComCOo CVE. 
Il serait bien d’y associer un membre de l’ACAM (Association des Artisans et Commerçants de Monnières) ainsi qu’un membre 
de la chambre des métiers et /ou de la chambre de commerce et industrie (CCI)  
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Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur la création de cette commission afin d’étudier les possibilités 
d’indemniser les commerçants qui auraient à démontrer leur diminution d’activités suite aux travaux place de 
l’église.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l’unanimité la mise en place d’une commission locale 
d’indemnisation tel que proposée.  
 
 
 
Avant la clôture définitive du conseil municipal, M. Le Maire tient à remercier les agents et les élus qui l’ont épaulé 
à l’établissement de ce budget 2024 (sans DGS). M. Stéphane ENTÈME fait remarquer qu’un premier ODD a été 
validé par ce vote de budget dès le mois de février.  
 
Il faudra penser à délibérer sur la subvention au CCAS de 0.50 euros par habitants pour la subvention 2024 au 
prochain conseil municipal 
 
 
Fin du conseil 23h30 
 
 
 Le secrétaire de séance Le Maire 
 Rodolphe BORRÉ Benoît COUTEAU 


